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Texte de la question

M. Romain Daubié attire l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre du travail, de la santé et des
solidarités, chargé de la santé et de la prévention, sur la situation préoccupante des kinésithérapeutes. En 2024, la
profession a obtenu une revalorisation de 0,06 point sur la lettre clé (c'est-à-dire sur ses honoraires), ce qui
correspond à une augmentation de 2,8 %, soit entre 0,45 et 0,55 centimes bruts d'augmentation. Cette revalorisation
est par ailleurs la première depuis 2012. Dans le contexte d'inflation qu'on connaît aujourd'hui, chiffrée à 4,9 %
selon l'INSEE, cette faible augmentation des honoraires des kinésithérapeutes ne permet pas de compenser
l'augmentation des prix. En 2022, le bénéfice non commercial (BNC) moyen de la profession a baissé de 10,6 % par
rapport à 2021, allant jusqu'à 18,6 % pour certains cabinets. La profession est durement touchée par cette inflation,
qui menace de nombreux cabinets de proximité de fermeture. À ce stade, les kinésithérapeutes expriment qu'avec
cette rémunération, s'ils veulent maintenir leur activité essentielle pour les patients, ils seraient dans l'obligation soit
de diminuer la qualité de leurs soins, en diminuant la durée des séances, soit de délaisser les secteurs qui leur sont
les plus défavorables, en premier lieu les interventions à domicile. Les kinésithérapeutes interviennent à tous les
âges de la vie, de la pédiatrie à la gériatrie, en passant par les jeunes, et interviennent sur des pathologies relevant de
domaines très divers (neurologie, traumatologie, cancérologie, troubles musculo-squelettiques...). Grâce à leur
travail, de nombreuses personnes retournent au travail suite à des accidents, les moins autonomes peuvent être
maintenus à domicile et certains reviennent même à l'activité physique. Leurs soins sont finalement essentiels au
fonctionnement de la société. Récemment, le nombre de départements pour tester l'accès direct à un
kinésithérapeute dans les limites de leur champ de compétences a été élargi. Cette mesure va dans le bon sens.
Néanmoins, ces améliorations doivent s'accompagner d'autres évolutions, notamment dans leurs conditions
d'exercice. Il lui demande quelles mesures il compte mettre en œuvre prochainement pour permettre aux
kinésithérapeutes d'exercer leur profession sans ces difficultés financières.
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